COMPAGNIE DES ARCHERS DE MONTALEGRE
ASNANS-BEAUVOISIN

S T A T U T  S
ARTICLE 1 - NOM

 
L’association crée en 1986 entre les adhérents aux présents statuts régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, a pour titre : Compagnie des Archers de Montalègre. 


ARTICLE 2 - AFFILIATION

La présente association est affiliée à la FEDERATION FRANCAISE DE TIR à L’ARC et se conforme aux statuts et au règlement intérieur de cette fédération (nom, logo, etc.).

Elle peut par ailleurs adhérer à d’autres associations, unions ou regroupements par décision du conseil d’administration.

ARTICLE 4 - BUT /OBJET

              Cette association a pour objet de promouvoir, faire pratiquer et développer le tir à l’arc à toute personne  intéressée. 
Elle devra permettre la formation d’archers pour toutes les disciplines de ce sport jusqu’à l’entraînement de haut niveau.
De créer et organiser des concours et compétitions en concertation avec les différentes instances dirigeantes (département, ligue et FFTA).
Développer le Tir à l’Arc par la participation à différentes manifestations extérieures à ce sport.
L’association s’interdit toute discussion d’ordre politique ou religieux.

ARTICLE 5 - SIÈGE SOCIAL 

              Le siège social est fixé au domicile du Président en exercice :
                                    14, rue de la Châtelaine 39120  ASNANS-BEAUVOISIN.
Il pourra être transféré sur simple décision du Comité Directeur en fonction du changement de responsable.

Article 6 - DUREE 
              La durée de l’association est illimitée. L’année sociale courre du 1er janvier au 31 décembre. 

ARTICLE 7 – COMPOSITION – COTISATIONS / LICENCES 
             L’association comprend des membres actifs, des membres honoraires et des membres d’honneur;


Sont membres actifs, ceux qui ont pris l'engagement de verser une cotisation annuelle leur permettant l’affiliation à la Fédération Française de Tir à l’Arc, quelle que soit la pratique envisagée et que le certificat médical obligatoire précise qu’il n’y a pas de contre-indication pour cette pratique. 

            Cette cotisation permet d’être couvert par une assurance spécifique à la pratique de ce sport lors des entrainements ou des compétitions. 

             Elle sera révisée chaque année par le Comité Directeur en fonction de l’évolution des différentes cotisations (FFTA, Ligue, Département et club) et fixée par l’assemblée générale.
            La cotisation versée à l’association est définitivement acquise, même  en cas de démission, d’exclusion, ou de décès d’un membre en cours d’année.
Sont membres d’honneur, ceux qui ont rendu des services à l’association, ils sont dispensés de cotisations et peuvent assister aux assemblées générales.
Sont membres honoraires, les personnes qui versent un droit d’entrée défini chaque année en assemblée générale. 

             En cas de litige pour faire partie de l'Association, il faut être agréé par le Comité  Directeur, qui statut, lors de réunion, sur les demandes d'admission présentées. (Article 12 des présents statuts)
ARTICLE 8 – SANCTIONS - RADIATIONS 

             La qualité de membre se perd par :
               a) Le transfert dans une autre Compagnie de Tir à l’Arc ; 
               b) La démission;
               c) Le décès;
               d) Le non-paiement de la cotisation;
               e) Le non-respect des statuts et règlements ;
 f) Une condamnation pénale pour crime et délit ;

g) Toute action de nature à porter préjudice, directement ou indirectement, aux activités de l’association ou à sa réputation.

La décision d’exclusion est adoptée par le Comitél statuant à la majorité des deux tiers des membres présents.
               f) La radiation,  prononcée par le Comité Directeur pour motif grave, l'intéressé ayant été invité par lettre recommandée à fournir des explications devant le bureau et/ou par écrit. 
                Toute personne physique qui fait l’objet d’une procédure disciplinaire doit être à même de préparer sa défense et peut faire appel de cette décision devant l’Assemblée Générale qui statue en dernier ressort. 

ARTICLE 9 - RESSOURCES 

Les ressources de l'Association comprennent : 
             1° Le montant des droits d'entrée et des cotisations;
             2° Les subventions de l'Etat, des départements et des communes;
             3° Les dons de soutien pour son activité et les sponsorisations;
             4° Les bénéfices obtenus lors d’actions de promotions ou d’organisation de rencontres sportives;
             5° Toutes les ressources autorisées par les lois et règlements en vigueur.  


ARTICLE 10 - ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

             L'Assemblée Générale Ordinaire comprend tous les membres de l'Association à quelque titre qu'ils soient. 
            Seuls les membres âgés de dix-huit ans et plus à jour de leur cotisation ont le pouvoir de voter en Assemblée Générale.
Elle se réunit chaque année au mois de septembre. 
Elle se réunit, en outre exceptionnellement, soit sur décision du Comité Directeur soit à la demande du tiers au moins des membres actifs de la Compagnie.
            Quinze jours au moins avant la date fixée, les membres de l'Association sont convoqués par les soins du secrétaire. L'ordre du jour figure sur la convocation. 
            Le Président, assisté des membres du Comité, préside l'Assemblée et expose la situation morale ou l’activité de l'Association. 
            Le Trésorier rend compte de sa gestion et soumet les comptes annuels (bilan, compte de résultats et annexe) à l'approbation de l'assemblée après contrôle par les vérificateurs aux comptes. 
            L’Assemblée Générale fixe le montant des cotisations annuelles et du droit d’entrée à verser par les différentes catégories de membres.
           Ne peuvent être abordés que les points inscrits à l'ordre du jour. 
           Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix des membres présents ou représentés.

           En cas de partage, la voix du Président est prépondérante.

Il est procédé, après épuisement de l'ordre du jour, au renouvellement des membres sortants du Comité.

           Toutes les délibérations sont prises à main levée, excepté l’élection des membres du Comité Directeur.

Les décisions des Assemblées Générales s’imposent à tous les membres, y compris absents ou représentés.

ARTICLE 11 - ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

            Si besoin est, sur la demande de la moitié plus un des membres inscrits, ou à la demande d’un quart des membres, le Président peut convoquer une Assemblée Générale Extraordinaire, suivant les modalités prévues aux présents statuts et uniquement pour modification des statuts, dissolution,  actes portant sur des immeubles ou biens immobiliers.

            Les modalités de convocation sont les mêmes que pour l’Assemblée Générale ordinaire.

            Les délibérations sont prises à la majorité des membres présents.


ARTICLE 12 – COMITE DIRECTEUR 
             L'Association est dirigée par un conseil de 6 membres minimum, élus par l’Assemblée Générale pour un mandat d’une année à la majorité absolue des suffrages exprimés. Les membres sont rééligibles. 

· Ne peuvent être élus que les personnes âgées de dix-huit ans et plus, à jour de leur cotisation et jouissant  de leurs droits civiques et politiques.
· N’ayant pas fait l’objet d’une mesure disciplinaire de la part d’une commission de discipline de 1ère instance.
a)  En cas de vacances, le Comité pourvoit provisoirement au remplacement de ses membres. Il est procédé à leur remplacement définitif par la plus prochaine Assemblée Générale. Les pouvoirs des membres ainsi élus prennent  fin à l'expiration du mandat des membres remplacés. 
 Le Comité Directeur se réunit sur la convocation de son Président aussi souvent que l’exige l’intérêt de l’Association et, au moins une fois par semestre ou à la demande du quart de ses membres.
Les décisions sont prises à la majorité des voix; en cas de partage, la voix du Président est prépondérante.
b)  Le Comité Directeur se réserve le droit de statuer et d’accorder l’entrée ou non d’un licencié arrivant d’une autre structure en fonction de ses antécédents ou d’un nouvel adhérent susceptible de provoquer des troubles et autres cas au sein de l’Association. 
   
La perte de qualité de membre du Comité Directeur est prononcée dans les cas suivants : 

1. Par la démission.

2. Tout membre du conseil qui, sans excuse, n'aura pas assisté à trois réunions consécutives sera considéré comme démissionnaire. 
3. Non-renouvellement de la licence constaté au 1er octobre de l’année. 

ARTICLE 13 – LE BUREAU 


             Le Comité Directeur élit parmi ses membres, à main levée, ou sur demande de la moitié à un vote à bulletin secret, un bureau composé de :
1) Un Président;
2) Un ou plusieurs Vice-Présidents;
3) Un(e) Secrétaire et, s'il y a lieu, un(e) Secrétaire(e) adjoint;
4) Un(e) Trésorier(e), et, si besoin est, un(e) Trésorier adjoint(e)

Les  fonctions de Président ou  Vice-Président  et de Trésorier ne sont pas cumulables.
1. Le Président assure l’exécution des décisions du Comité Directeur, dirige et surveille l’administration générale de la Compagnie qu’il représente en justice et dans tous les actes de la vie civile. 
2. Le Vice-Président remplace le président dans ses fonctions, en cas d’empêchement ou sur délégation de celui-ci.

3. Le Secrétaire assiste le Président dans sa tâche, rédige les procès-verbaux des séances et la correspondance, classe et conserve les archives de l’Association.

4. Le Trésorier tient les comptes de l’Association, recouvre les créances, paie les dépenses et place les fonds suivant les instructions du Comité Directeur. Les comptes du Trésorier sont vérifiés annuellement et présentés à l’Assemblée Générale, elle approuve les comptes de l’exercice clos et vote le budget. 
ARTICLE 14 – INDEMNITES
           Toutes les fonctions, y compris celles des membres du Comité Directeur et du Bureau, sont gratuites et bénévoles. Seuls les frais occasionnés par l’accomplissement de leur mandat sont remboursés sur justificatifs. 
           Le rapport financier présenté à l’Assemblée Générale ordinaire présente, par bénéficiaire, les remboursements de frais de mission, de déplacement ou de représentation.
ARTICLE 15 - REGLEMENT INTERIEUR 

Un règlement intérieur peut être établi par le Comité Directeur, qui le fait alors approuver par l'Assemblée Générale. 
Ce règlement éventuel est destiné à fixer les divers points non prévus par les présents statuts, notamment ceux qui ont trait à l'administration interne de l'Association. 
ARTICLE 16 – MODIFICATION DES STATUTS ET DISSOLUTION 

           Les présents statuts ne pourront  être modifiés que sur proposition du Comité Directeur ou de la moitié des membres dont se compose l’Assemblée Générale. 
           Dans tous les cas, les statuts ne pourront  être modifiés qu’à la majorité des trois quarts des membres du Comité Directeur.
         En cas de dissolution volontaire ou légale prononcée par l’Assemblée Générale pour quelque raison que ce soit, la liquidation sera effective, un ou plusieurs liquidateurs seront nommés, et l'actif disponible, s'il y a lieu, sera attribué à la collectivité locale, à charge pour elle de le répartir entre les Associations sportives, culturelle et de loisirs de la commune. 
« Fait à  ASNANS, le  29  septembre  2014 »

	Le Président                                        
	Le Vice-Président                                   
	Le Trésorier

	GRAS Alain                                         
	BONNIN Bernard                                
	MARTIN Jacques


